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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Objecteurs de conscience
Question écrite n° 63516

Texte de la question

M Bruno Bourg-Broc a appris que M le ministre de la defense avait decide de lever l'interdiction relative a des «
revues interdites dans les enceintes militaires ». Il lui demande si, s'agissant d'un des periodiques ainsi autorises
dans les casernes, dont le but est d'effectuer de la propagande en faveur de l'objection de conscience malgre
les dispositions legislatives qui y sont relatives, il a reellement le sentiment de remplir ainsi sa mission et s'il n'a
pas conscience d'enteriner une violation deliberee de la legalite republicaine.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre de la defense a abroge, par un arrete du 21 septembre 1992, les decisions interdisant
l'introduction et la circulation dans les enceintes militaires ainsi qu'a bord des batiments de la flotte de certaines
publications considerees comme pouvant nuire au moral ou a la discipline. Parmi les neuf publications qui
faisaient l'objet de ces interdictions, trois seulement continuent, a ce jour, a etre publiees dont celle visee par
l'honorable parlementaire. Cette levee d'interdiction decoule du strict respect de la legalite republicaine telle
qu'elle procede de la Constitution, et en particulier de son preambule et de son article 2.
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